
D i x - n e u v i è m e  a n n é e  -  N °  5 7 9 6  -  M e r c r e d i  2 1  d é c e m b r e  2 0 2 2  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

CHAN 2022 

La CAF lève le voile sur l'affiche
officielle, les test-event lancés

Spectacle «Prélude pour un sourire»

Le public de Tizi-Ouzou applaudit
la prestation des artistes  
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Accidents de la circulation

Confédération des industriels et des producteurs algériens (CIPA)

Les démocrates
avancent d'un
petit pas vers
l'inculpation 

de Trump
Par Mohamed Habili

L a commission parle-
mentaire américaine
chargée d'enquêter sur

les événements du 6 janvier
2021, ayant culminé, on s'en
souvient, sur l'envahissement
du Capitole par une foule de
partisans de Donald Trump,
au même moment où le
Congrès était réuni pour
confirmer l'élection de Joe
Biden, recommande, ce qui
n'est pas une surprise, dans
son rapport final, qui sera
publié aujourd'hui dans son
intégralité, des poursuites
judiciaires contre l'ex-prési-
dent, et néanmoins déjà can-
didat à la prochaine présiden-
tielle. C'est la première fois
dans l'histoire des Etats-Unis
qu'un ancien président est
déféré à la justice par le
Congrès, ce qui ne veut pas
dire qu'il est déjà dans la
situation d'un inculpé, il s'en
faut. Il est même peu probable
que cela arrive vraiment,
même si l'envie n'en manque
pas aux démocrates, qui
depuis deux ans qu'ils sont
revenus au pouvoir n'arrêtent
pas de consulter les augures
pour savoir s'ils ont raison de
vouloir faire un procès à
Trump, ou si le ciel n'attend
d'eux que cette audace pour
leur tomber sur la tête. Trump
a en tout cas déjà ramené
cette recommandation à leur
volonté constante de l'empê-
cher de se représenter en
2024, et d'être réélu surtout. 

Suite en page 3

Le taux de remplissage du barrage Taksebt inférieur à 20 %
Tizi Ouzou

Page 4

Le texte sera soumis prochainement au Parlement  

L'élaboration de la nouvelle loi organique sur l'information, qui sera prochainement soumise à
l'APN pour débat et enrichissement, vise à mettre en place un cadre législatif qui répond
notamment aux attentes du citoyen en matière d'information et lui donner un caractère

novateur en conformité avec les principes édictés par la Constitution. Page 2
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Trop de morts 
sur nos routes…
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Une loi pour enrichir la presse écrite,
audiovisuelle et électronique

L'ouverture de banques à l'étranger pour booster les exportations algériennes 
Page 3
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Une loi pour enrichir la presse écrite,
audiovisuelle et électronique

Le texte sera soumis prochainement au Parlement  
Mercredi 21 décembre 2022

Par Meriem Benchaouia 

«L'
é l a b o r a t i o n
d'une nouvelle
loi organique est
dictée par la

mise en œuvre des principes
fondamentaux contenus dans la
Constitution de 2020 et par la
nécessité de la mise en place
d'un cadre législatif qui répond, à
la fois, aux attentes du citoyen en
matière d'information, aux
besoins d'organisation des pro-
fessionnels du secteur, ainsi
qu'aux exigences inhérentes aux
missions de service public et à
l'intérêt général», est-il précisé
dans l'exposé des motifs du pro-
jet de loi organique relatif à l'in-
formation qui sera soumis pro-
chainement au Parlement pour
débat et enrichissement. En ce
sens, ce projet de loi organique
qui comprend 55 articles expri-
me «la volonté des pouvoirs
publics de donner à cette refonte
un caractère novateur en confor-
mité avec les principes édictés
par la Constitution, en harmonie
avec les mutations induites par le
développement technologique et
en accord avec les standards
internationaux», est-il relevé dans
le document, soulignant que ce
texte «contribuera, à travers ces
nouvelles dispositions, à consoli-
der la liberté de la presse écrite,
audiovisuelle et électronique et à
favoriser l'émergence d'une pres-
se solidement ancrée dans les
réalités nationales, consciente
des enjeux et respectueuse de
l'éthique et de la déontologie».
En outre, le projet de loi a retenu

plusieurs axes, en premier l'ins-
tauration d'un régime déclaratif,
et ce, en application des disposi-
tions de l'article 54 de la
Constitution de 2020 qui prévoit
l'instauration d'un «régime décla-
ratif visant la simplification et l'al-
lègement des procédures en
matière de création de publica-
tions périodiques (journaux et
revues) en remplacement de 
l'agrément». L'autre axe consiste
en la création d'une Autorité de
régulation de la presse écrite et
de la presse électronique qui est
une «autorité indépendante
dotée de la personnalité morale
et de l'autonomie administrative
et financière, chargée de la régu-
lation des activités de la presse
écrite et de la presse électro-
nique». Sur un autre registre et
«afin d'écarter l'investissement de
l'argent sale dans le secteur de
l'information, il est fait obligation
aux organes de presse de décla-
rer auprès du ministère chargé
de la Communication ou de
l'Autorité nationale indépendante
de régulation de l'audiovisuel,
selon la nature de l'activité, l'ex-
clusivité du capital social, 
l'origine des fonds investis et des
fonds nécessaires à leur fonc-
tionnement». Le projet énonce
que le statut de l'Autorité de
régulation de l'audiovisuel a été
modifié afin de lui «conférer le
caractère spécifique et lui attri-
buer, outre les missions qui lui
sont dévolues, la responsabilité
de réguler et de contrôler aussi
bien les services de communica-
tion audiovisuelle traditionnels,

que les services de communica-
tion audiovisuelle en ligne». Pour
ce qui est de l'organisation de la
profession de journaliste, il est
fait état de la nécessité de doter
le journaliste d'un statut particu-
lier qui définit les conditions
d'exercice de la profession, les
droits et devoirs y afférents, tout
en renvoyant à un texte régle-
mentaire la détermination des
différentes catégories de journa-
listes, de collaborateurs de pres-
se et des différents métiers liés à
l'activité journalistique. Le projet
de texte «garantit aux journalistes
la liberté d'expression dans le
respect de la Constitution et des
dispositions de la présente loi
organique et des lois en
vigueur». Le texte s'est égale-
ment attelé à «la protection du
journaliste contre toute forme de
violences ou d'injures pendant
et/à l'occasion de l'exercice de
sa profession, afin de lui per-
mettre de l'exercer à l'abri des
pressions auxquelles il pourrait
être exposé». Le droit d'accès
aux sources d'information est
reconnu au journaliste, excepté
lorsque l'information porte attein-
te au «secret défense nationale,
tel que défini par la législation en

vigueur, à la sûreté de l'Etat et/ou
à la souveraineté nationale, au
secret de l'enquête préliminaire
et de l'instruction judiciaire, aux
intérêts légitimes des entreprises
et à la vie privée et aux droits
d'autrui». Les instances et les ins-
titutions publiques sont tenues
de «faciliter l'accès à l'information
au journaliste, dans le respect de
la Constitution, des dispositions
de la présente loi organique et
de la législation en vigueur». En
vertu des dispositions de ce pro-
jet de loi, il est créé un Conseil
supérieur d'éthique et de déon-
tologie de la profession de jour-
naliste composé de douze
membres : six désignés par le
président de la République
parmi les compétences, les per-
sonnalités et les chercheurs
jouissant d'une expérience avé-
rée notamment dans le domaine
journalistique, et les six  autres
élus parmi les journalistes et les
éditeurs adhérant aux organisa-
tions professionnelles nationales
agréées. Dans l'exercice de son
activité journalistique, le journa-
liste est tenu de «veiller au strict
respect des règles d'éthique et
de déontologie édictées par la
Charte d'éthique et de déontolo-

gie de la profession élaborée et
adoptée par le Conseil supérieur
d e
l'éthique et de la déontologie de
la profession de journaliste».
Outre les dispositions prévues
par ce projet de loi organique, le
journaliste doit s'interdire notam-
ment de «publier ou de diffuser
des informations fausses ou
calomnieuses, mettre en danger
les personnes, faire l'apologie du
colonialisme, porter atteinte à la
mémoire nationale et aux sym-
boles de la guerre de Libération
nationale». Il doit également s'in-
terdire de «faire, de façon directe
ou indirecte, l'apologie du racis-
me, du terrorisme, de l'intoléran-
ce et de la violence» et de
«publier ou diffuser, de façon
directe ou indirecte, tout dis-
cours haineux ou
discriminatoire». Sans préjudice
des dispositions législatives en
vigueur, les violations des règles
d'éthique et de déontologie de la
profession de journaliste expo-
sent leurs auteurs à des sanc-
tions disciplinaires fixées et
ordonnées par le Conseil supé-
rieur de d'éthique et de déontolo-
gie de la profession de journalis-
te. M. B.

 L'élaboration de la nouvelle loi organique
sur l'information, qui sera prochainement

soumise à l'APN pour débat et enrichissement,
vise à mettre en place un cadre législatif qui

répond notamment aux attentes du citoyen en
matière d'information et lui donner un

caractère novateur en conformité avec les
principes édictés par la Constitution.
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Le massacre routier persiste au
niveau de nos différentes wilayas.
En effet, les bilans de la Protection

civile le montrent. Quotidiennement, des
conducteurs, notamment les jeunes,
meurent derrière leur volant à cause de
leur comportement dangereux. 

Nos routes sont toujours aussi san-
glantes. Le bilan publié hier par les ser-
vices de la Protection civile confirme
l'atrocité de ce phénomène qui a pris une
ampleur alarmante à cause du compor-
tement dangereux des conducteurs. En
effet, durant la période allant du 11 au 17
décembre, les services de la Protection
civile ont indiqué que «trente-cinq per-
sonnes sont décédées et 1 037 autres
ont été blessées dans 886 accidents de
la circulation, survenus à travers les diffé-
rentes régions du pays». Le bilan le plus
lourd a été enregistré au niveau de la
wilaya de M'sila, où treize personnes

sont décédées et 70 autres ont été bles-
sées dans 24 accidents de la circulation,
précise la même source. Les causes des
accidents sont nombreuses, mais le cou-
pable reste l'humain, son excès de vites-
se, son non-respect du code de la
route… A ce rythme, commentent des
observateurs, «ce ne sont plus des acci-
dents, mais un véritable terrorisme rou-
tier». Cette situation alarmante nécessite
de multiplier les campagnes de sensibili-
sation, revoir les programmes de forma-
tion des conducteurs de bus et des
camions et surtout renforcer le contrôle
technique des véhicules qui doivent
répondre aux normes de sécurité. Aussi,
il est plus qu'indispensable d'aménager
suivant les standards internationaux,
notamment pour ce qui est de la signali-
sation qui permet de réduire considéra-
blement le nombre d'accidents de la
route. D'innombrables campagnes de

sensibilisation sont organisées périodi-
quement à travers le pays pour tenter
d'endiguer ce phénomène, mais la route
continue de tuer. Pour le colonel Farouk
Achour, directeur de l'information et des
statistiques à la Protection civile, «les
principales causes dans plus de 96 % de
ces accidents sont notamment le non-
respect du code de la route, de la distan-

ce de sécurité, l'excès de vitesse, la
fatigue, le manque de vigilance au volant
et d'autres facteurs liés au conducteur»,
ajoutant que «la lutte contre les accidents
de la route ne relève pas uniquement des
corps de sécurité mais exige aussi l'éla-
boration d'une stratégie efficace impli-
quant différents secteurs». 

Thinhinane Khouchi 

Accidents de la circulation

Trop de morts sur nos routes…

19 personnes blessées
dans le renversement d'un bus à Djelfa
Hier à l'aube, dix-neuf personnes, âgées de 5 à 70 ans, ont été blessées, dont cer-

taines grièvement, dans le renversement d'un bus de transport de voyageurs à Djelfa,
a-t-on appris des services de la Protection civile. L'accident s'est produit suite au déra-
page suivi du renversement d'un bus de transport de voyageurs, survenu sur l'axe de
la RN 1-B, à environ 11 km du lieudit «Medreg», en direction de la commune de Douiss
(Ouest). 
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L'ouverture de banques à l'étranger pour
booster les exportations algériennes 

Confédération des industriels et des producteurs algériens (CIPA)

Par Louisa A.R.

L
ongtemps réclamée par
les opérateurs écono-
miques et les Algériens
vivant en dehors du

pays, l'ouverture de banques
algériennes à l'étranger se géné-
ralise à d'autres pays. 

En effet, la Confédération des
industriels et des producteurs
algériens (CIPA) a indiqué que
beaucoup de succursales de
banques publiques sont
ouvertes à l'étranger, particulière-
ment en Afrique, pour accompa-
gner les exportateurs nationaux
et éventuellement les investisse-
ments des opérateurs algériens
à l'étranger. Cette démarche
vient à point nommé pour
approuver l'un des vœux les plus
chers des opérateurs écono-
miques qui n'ont pas cessé de
réclamer cette mesure. La pré-
sence des agences bancaires à
l'étranger permettra d'assurer un
accompagnement aux exporta-
teurs et un suivi de leurs mar-
chandises par la facturation et la

collecte des revenus de ces
exportations. 

Le président de
Confédération des industriels et
des producteurs algériens,
Abdelwahab Ziani, a indiqué que
«l'ouverture de guichets de nos
banques au niveau de ces pays
nous aidera à rapatrier le devise
plus rapidement. Reste le grand
chantier de la loi sur la monnaie
et le crédit pour permettre aux
entreprises d'ouvrir ses repré-
sentations dans tous les pays où
elles exportent». Selon lui, il est
également important d'ouvrir
des banques dédiées exclusive-
ment aux entreprises nationales. 

Invité de l'émission «Invité de
la rédaction» de la Chaîne 3 de
la Radio nationale,  le président

de la CIP fera remarquer que
«mettre en place des banques
spécialisées avec des prêts
attractifs permet aux entreprises
aussi de faciliter l'exportation».   

Le déploiement de ces insti-
tutions financières à l'étranger
vise en premier lieu à encoura-
ger l'exportation et à accompa-
gner les opérateurs écono-
miques algériens dans l'accès
aux marchés des pays étran-
gers, notamment du continent
africain.  Que ce soit en Europe
ou en Afrique, cette démarche
est bonne et profite aux exporta-
teurs algériens qui peuvent per-
cevoir leur argent et le transférer
rapidement en Algérie. Cette
démarche s'inscrit dans le cadre
de la mise en œuvre du Plan

d'action du gouvernement,
notamment dans les volets rela-
tifs à l'accompagnement des
opérateurs économiques, à 
l'orientation des flux des
échanges commerciaux ainsi
qu'à la bancarisation de
l'épargne des Algériens résidant
à l'étranger. Pour rappel, le pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait
ordonné l'ouverture de banques
algériennes en Afrique et en
Europe, qu'elles soient natio-
nales ou à capital mixte, «afin de
permettre aux émigrés algériens
d'effectuer des dépôts ou des
transferts, et impulser les
échanges commerciaux, notam-
ment avec les pays africains». 

L. A. R.

Un pas important vient d'être franchi dans le cadre du développement des exportations
nationales à l'étranger. Beaucoup de représentations bancaires sont ouvertes dans plusieurs
capitales, à savoir Nouakchott, Dakar, Abidjan, bientôt Bamako, mais aussi à Londres, Paris

et Berlin.
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L e nombre d'exportateurs
inscrits au registre du
commerce est passé à 

5 498 opérateurs, contre 4 749
fin 2021, selon le bilan du Centre
national du registre du commer-
ce (CNRC).

Dans une déclaration à l'APS,
la directrice de la coopération et
de la communication au niveau
du CNRC, Nadjet Oulmi, a indi-
qué que «le nombre global des
exportateurs inscrits au registre
du commerce a atteint, jusqu'au
14 décembre en cours, 5 498
opérateurs, dont 4 021 per-
sonnes morales (entreprises) et 
1 477 personnes physiques».

La wilaya d'Alger vient en tête
avec 1 446 exportateurs inscrits,
dont 1 295 personnes morales et
151 personnes physiques.

Quant à la wilaya de Biskra, le
nombre d'opérateurs à l'exporta-
tion inscrits au niveau du CNRC
s'élève à 480 exportateurs, dont

271 personnes morales et 209
personnes physiques, ainsi que
275 exportateurs inscrits dans la
wilaya d'Oran, dont 231 per-
sonnes morales et 44 personnes
physiques, selon la même res-
ponsable.

A une question sur les
mesures prises par le CNRC
pour accompagner les opéra-
teurs à l'exportation, la respon-
sable a cité la création d'un code
unifié pour toutes les activités
d'exportation (703101), de
manière à faciliter la mission des
opérateurs économiques
contraints auparavant de se
rendre à chaque fois aux
annexes du Centre pour ajouter
le code d'un nouveau produit
destiné à l'exportation.

Mme Oulmi a souligné que la
numérisation des services four-
nis par le Centre, en faveur des
commerçants et opérateurs éco-
nomiques de manière générale,

a permis d'alléger le dossier à
fournir pour l'obtention du
registre du commerce, «le
nombre de documents exigés
étant passé de 14 par le passé à
1 seul document actuellement»,
ce qui permet au demandeur de
retirer son registre du commerce
le jour même du dépôt dans la
plupart des cas.

Par ailleurs, l'intervenante a
souligné que le dernier délai
pour la modification des
registres du commerce et l'intro-
duction du code électronique est
fixé au 31 décembre 2022, appe-
lant les opérateurs économiques
retardataires à se rapprocher
des annexes du CNRC pour la
mise en conformité des extraits
du registre du commerce dans
les délais fixés, affirmant qu'une
fois ce délai expiré, «tout opéra-
teur contrevenant se verra retiré
la qualité de commerçant». 

H. Y.

Commerce extérieur

Hausse du nombre des exportateurs
à plus de 5 400 opérateurs 

Les opportunités
d'investissement évoquées 

Saida Neghza reçoit
l'ambassadeur 
du Cameroun 

La présidente de la
Confédération générale des
entreprises algériennes
(CGEA), Saida Neghza, a reçu,
lundi, son excellence,
l'ambassadeur du Cameroun
en Algérie. Cette rencontre
entre dans le cadre de la
poursuite des efforts du
renforcement des
investissements communs
entre l'Algérie et les pays
africains. L'ambassadeur
camerounais était accompagné
d'un nombre d'hommes
d'affaires de son pays.
Plusieurs sujets ont été
abordés par les deux parties,
liés, entre autres, aux volets
économique et commercial,
tout en mettant l'accent sur la
visite prochaine, prévue début
janvier, d'une délégation
d'hommes d'affaires algériens
au Cameroun. Cette visite sera
l'occasion de se pencher sur
les opportunités
d'investissement dans ce pays
africain.  

M. S.  

Les démocrates
avancent d'un
petit pas vers
l'inculpation 

de Trump
Suite de la page une

L a commission parle-
mentaire en question a
été mise sur pied par la

Chambre des représentants,
passée maintenant sous le
contrôle des républicains.
Ceux-ci l'enterreront dès le
début de l'année prochaine,
quand la nouvelle Chambre
aura été installée. Elle était
composée de neuf membres,
dont sept démocrates, et
deux républicains anti-Trump
radicaux, déjà mis à l'index
dans leur propre camp. Il se
trouve que la Justice est libre
dans ces décisions ; elle peut
aussi bien tenir compte des
conclusions de la commis-
sion que les ignorer. Elle n'a
d'ailleurs pas attendu la fin de
ses travaux pour charger un
procureur de l'examen du cas
Trump, et voir notamment s'il
y a suffisamment de charges
contre lui pour l'envoyer
devant un tribunal avec l'assu-
rance d'obtenir sa condamna-
tion. Le département de la
Justice est non moins dési-
reux que la commission parle-
mentaire de faire juger Trump.
Il semble qu'il y ait suffisam-
ment de preuves pour des
poursuites au pénal contre lui.
Le problème est ailleurs, il est
dans Trump, ou plutôt dans
sa position de chef de l'oppo-
sition. Aux Etats-Unis la pola-
risation politique est déjà à
son comble, non pas d'hier
d'ailleurs mais de plusieurs
années déjà. Faire un procès
à Trump, de fait chef de l'op-
position et candidat à la pro-
chaine présidentielle, pourrait
être la dernière goutte qui
ferait déborder le vase. Les
républicains sont déjà déter-
minés à le défendre contre
une attaque de ce genre.
Même ceux qui dans son
propre camp ne l'aiment pas,
et ne demanderaient pas
mieux que de s'en débarras-
ser, par ce moyen ou par un
autre, seraient obligés de se
ranger derrière de lui si les
démocrates se décidaient à
lui intenter un procès. Le pays
se trouverait plus près que
jamais du basculement dans
la guerre civile. Et cette fois-ci
non plus dans une guerre civi-
le à blanc, qui elle se déroule
depuis maintenant des
années, mais dans une qui
serait véritable, avec de la vio-
lence et des morts dans un
pays divisé en deux, comme
cela est déjà arrivé par le
passé. Ceux qui sont au pou-
voir aujourd'hui le savent si
bien qu'ils ne font pas un pas
de plus vers l'inculpation de
Trump sans avoir pris beau-
coup de temps à tâter le ter-
rain, pour être certains qu'il ne
va se dérober sous leurs
pieds.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR



LLee  JJoouurr D’ALGERIEA c t u e l   Mercredi 21 décembre 20224

Par Hamid Messir

L
e responsable du labo-
ratoire des eaux à
l'Université Mouloud-
Mammeri de Tizi Ouzou,

le Professeur Malek Abdeslam,
nous explique que «les réserves
emmagasinées par le barrage de
Taksebt sont de l'ordre de 30 mil-
lions de m3 d'eau, soit inférieures
à 20 % de ses capacités qui sont
de 171 millions de m3. A la même
période 2021, on est passé de 5
millions de m3 d'eau (3 %) à 40
millions de m3 d'eau (25 %) en
quelques jours, avec une remon-
tée du niveau d'une hauteur de
10 m. Les semaines suivantes
ont vu l'arrivée des eaux, de la
Haute Kabylie et du Djurdjura, de
10 autres millions, alors que
décembre 2021, janvier et février
2022 ont été pauvres en pluies
(66 % de déficit en pluies par
rapport aux moyennes)». Selon
lui, jusqu'à cette fin d'automne
2022, «la pluviométrie à Tizi-
Ouzou présente un déficit de 50
% par rapport aux moyennes
interannuelles calculées sur les
40 dernières années (174mm

/335mm). Alors qu'en 2021 le
mois de novembre à lui seul a eu
des apports de 355mm  en
pluie». 

Poursuivant ses explications,
notre interlocuteur a rappelé que
«les réserves de Taksebt ont été
évaluées à 30 %. Des pluies
importantes ont repris le dernier
jour de février et durant les mois
de mars et avril 2022, portant le
stock à 40 %, soit 70 millions de
m3, avec une remontée du niveau
d'une hauteur de 15 m, auxquels
on doit ajouter une consomma-
tion de 30 millions de m3. Le mois
de mai a été juste moyen, tandis
que les mois d'été ont été secs et
particulièrement chauds. Les
réserves emmagasinées ont per-
mis d'assurer l'approvisionne-
ment de Tizi-Ouzou et en partie
Boumerdès et Alger jusqu'à ce
mois de décembre 2022, moyen-
nant des restrictions et une distri-
bution alternant avec  des cou-
pures d'eau pour une régularité
assez respectée qui a permis aux
citoyens de s'en accommoder».
Malek Abdeslam a rappelé que
«comparativement à l'année

2021, cette période de la troisiè-
me dizaine de décembre 2022, et
au solstice d'hiver (21
décembre), la pluie fait et va faire
défaut et le Taksebt est à moins
de 20 % contre plus de 25 % en
fin 2021, la neige en moins cette
année sur le Djurdjura. La neige
de novembre dernier a déjà
fondu, alimentant un modeste
écoulement dans le massif Aissi,
en amont du barrage». Il a averti
que «les prévisions de janvier à
mai 2023, donnent une pluviomé-
trie à peine moyenne. Seules des
pluies exceptionnelles peuvent
assurer un bon stock pour l'été et
le début de l'automne 2023».
Evoquant l'apport du Sébaou
pour le barrage du Taksebt, il a
rappelé que depuis le mois
d'avril 2022 il n'y a pratiquement
plus de pompage vers le
Taksebt. «Les pompages visibles
concernent le recyclage des
fuites d'eau de la vanne de fond
dont l'eau est renvoyée dans le
barrage et que l'hydrologie du
Sébaou est liée aux perturba-
tions atmosphériques limitées
aux reliefs en bordure du littoral

qui apportent une bonne pluvio-
métrie assurant d'importants
écoulements et la réalimentation
des nappes alluviales du
Sébaou».

Pour notre interlocuteur, «la
pluviosité qui arrive au Taksebt
doit pénétrer plus profondément
jusqu'au Djurdjura qui constitue
son bassin versant»,  avant de
rappeler qu'«en 2021 et 2022, les

pluies se sont concentrées
essentiellement sur les zones lit-
torales. Cela a été le cas ces der-
nières semaines aussi où le
Sébaou a eu d'importants écou-
lements». «Il est urgent de pom-
per, en partie, vers le Taksebt,
surtout que les quantités d'eau
qui finissent en mer demeurent
importantes», a-t-il conclu.

H. M.

Tizi Ouzou

Le taux de remplissage du barrage Taksebt inférieur à 20 %

L e directeur général de la compa-
gnie Tassili Airlines, Abdessamed
Ourihane, a annoncé, lundi à Alger,

le lancement du service de paiement élec-
tronique via le nouveau système "Iata pay"
pour tous les vols internationaux, à partir
de janvier 2023, indique un communiqué
de l'Assemblée populaire nationale (APN).
Lors d'une séance d'audition devant la
Commission des transports et des télé-
communications à l'APN, présidée par Ali
Mounsi, président de la Commission,
consacrée à la réalité et aux prestations
de la compagnie, M. Ourihane a souligné
que le nouveau système de paiement
électronique développé avec l'Association
du transport aérien international (IATA)

sera lancé à partir de janvier 2023 pour
tous les vols internationaux. La séance a
été ponctuée par un exposé sur cette
compagnie publique créée en 1998 et
devenue en 2005 filiale à 100 % de
Sonatrach.

Tassili Airlines compte une flotte com-
posée de 15 aéronefs avec une capacité
globale de 1 529 sièges, spécialisée dans
le transport par charters, selon l'exposé.

La compagnie exploite un réseau de
lignes consacrées à 80 % au Groupe
Sonatrach et ses filiales, en sus de propo-
ser des services de transport irrégulier en
faveur des travailleurs de l'énergie, ainsi
que des services aériens selon la deman-
de, a-t-on ajouté. La compagnie exploite

24 dessertes régulières domestiques
reliant 15 villes, et cinq dessertes régu-
lières internationales depuis Alger,
Constantine et Oran vers trois destina-
tions en France, a précisé la même sour-
ce. Lors de cet exposé, la politique adop-
tée par la compagnie en matière de
numérisation a été présentée. Cette poli-
tique vise à s'adapter aux enjeux du déve-
loppement des systèmes d'information
utilisés dans le secteur du transport aérien
au profit des voyageurs, à travers la
réunion de tous les moyens et infrastruc-
tures numériques, à l'instar du système de
réservation électronique via le site web de
la compagnie, du système de paiement
électronique sur le territoire national pour

tous les vols domestiques et internatio-
naux par l'utilisation de la carte Edhahabia
et la carte interbancaire (CIB), du système
d'enregistrement électronique et du retrait
à distance de la carte d'embarquement à
l'intérieur ou l'extérieur du territoire natio-
nal, a expliqué le communiqué.

Pour sa part, le président de la
Commission des transports et des télé-
communications a souligné, lors de son
intervention, que «la promotion du trans-
port aérien aux normes internationales
modernes constitue l'un des enjeux rele-
vés par le président de la République,
étant une condition sine qua non pour
relancer l'économie nationale». 

Mahi Y.

Tassili Airlines

Service de vente électronique «Iata pay» à partir
de janvier 2023 pour les vols internationaux 

L e ministère des Affaires
religieuses et des Wakfs
et la Grande Mosquée de

Paris ont procédé, lundi à Alger,
à la signature du cahier de
charges relatif au label «Halal»
pour certifier les différents pro-
duits de consommation exportés
par la France vers l'Algérie.

Ont signé le cahier des
charges, le secrétaire général du
ministère, Redouane Maâche et
le Recteur de la Grande
Mosquée de Paris, Chems
Eddine Hafiz, en présence du
ministre du secteur, Youcef
Belmehdi.

«La signature du cahier des
charges a eu lieu après concerta-
tion et coordination avec les ser-

vices du ministère du Commerce
et de la Promotion des exporta-
tions», a déclaré M. Belmehdi,
faisant état de la «promulgation, il
y a deux jours, de la circulaire
portant délégation de la délivran-
ce de la certification Halal à
l'Institut Abdelhamid Ben Badis,
relevant de la Grande Mosquée
de Paris».

«Le cahier des charges définit
le mécanisme de fonctionnement
et les modalités de délivrance de
cette certification en fonction de
la nature des produits de
consommation exportés par la
France vers l'Algérie ainsi que
les conditions à réunir par la
commission habilitée pour le
suivi et le contrôle de ces pro-

duits», a-t-il expliqué.
Cette démarche, poursuit le

ministre, «s'inscrit dans le cadre
de l'application des instructions
des hautes autorités du pays qui
œuvrent à rassurer les citoyens
et accompagner la communauté
nationale établie à l'étranger, par-
ticulièrement en France, en sus
de la valorisation des structures
relevant de la Mosquée de Paris
et ses efforts en matière d'enca-
drement de l'aspect religieux en
France».

Par ailleurs, il a souligné «la
disponibilité du ministère à orga-
niser des prières de Tarawih
durant le mois de ramadhan pro-
chain, à travers les mosquées de
France», ajoutant que les ser-

vices de son département minis-
tériel entameront bientôt les pro-
cédures de demande des visas
pour les imams concernés par
cette mission.

S'agissant d'assurer la cou-
verture des mosquées de France
en termes de prêche, d'ensei-
gnement et de caravanes scienti-
fiques et culturelles, à la lumière
des décisions stipulant que les
détachements des imams en
France doivent cesser en début
2024, M. Belmehdi a affirmé qu'il
avait engagé des «discussions
sur d'éventuelles alternatives à
cette décision avec le Recteur de
la Grande Mosquée de Paris».

De son côté, le Recteur de la
Grande Mosquée de Paris a

exprimé sa «gratitude pour la
confiance que les hautes autori-
tés en Algérie, à leurtête le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, ont
placé en la mosquée concernant
les procédures de travail avec la
certification Halal». Et d'ajouter,
dans le même contexte : «Nous
allons travailler pour être à la hau-
teur de cette confiance», saluant
«les efforts déployés au profit de
la communauté algérienne éta-
blie en France, au moment où
120 fonctionnaires détachés
veillent à s'engager à tenir un
prêche responsable face à toute
forme d'extrémisme et d'islamo-
phobie».

R. A.

Ministère des Affaires religieuses et Grande Mosquée de Paris

Le cahier des charges sur le label «Halal» signé 

Le taux de remplissage du barrage de Taksebt, à une dizaine de kilomètres au sud-est de Tizi Ouzou, demeure
inférieur à 20 % (30 millions de m3) en cette fin d'automne 2022, en baisse comparativement à celui de la même

période de 2021 qui était de l'ordre de 25 % (40 millions de m3). 



Par Farid L.

L
ors d'une conférence de
presse en marge de 
l'inauguration de la 5e

édition du Salon inter-
national du textile, habillement,
cuir et équipement «TexStyle
Expo», en présence du ministre
de l'Agriculture et du
Développement rural, Mohamed
Abdelhafid Henni, M. Zeghdar a
indiqué que cet événement
«ouvre la voie aux industriels
algériens pour conclure des par-
tenariats avec leurs homologues
étrangers dans le domaine du
textile et du cuir», appelant ces
derniers à «intensifier les parte-
nariats dans ce domaine». Pour
encourager les investisseurs

étrangers à investir localement
dans le domaine du textile et du
cuir ainsi que dans d'autres
domaines, M. Zeghdar a rappelé
que la nouvelle loi sur l'investis-
sement accordait les mêmes
mesures incitatives aux investis-
seurs locaux et étrangers, indi-
quant que la filière du textile et
du cuir constitue l'une des prin-
cipales filières de l'industrie
manufacturière et est à même
d'assurer la diversification éco-
nomique et de créer des oppor-
tunités d'emplois en Algérie.
Dans ce cadre, le ministre a fait
savoir que dans le cadre des
réformes engagées par le
ministère de l'Industrie, quatre
commissions nationales straté-

giques intersectorielles seront
installées pour les industries
mécaniques, les industries élec-
triques et électroniques, les
industries alimentaires et les
industries du textile et du cuir. 

L'objectif de mettre sur pied
une commission pour les indus-
tries du textile et du cuir est de
créer un espace de dialogue et
de concertation avec la partici-
pation de tous les acteurs, des
secteurs public et privé, activant
dans les filières du textile et du
cuir, outre les organismes offi-
ciels concernés, les labora-
toires de recherche, les centres
de formation spécialisés et les
experts du domaine. Il s'agit
aussi, par la mise en place de

cette commission, de créer des
pôles industriels dans les
wilayas abritant ces industries,
et réduire la facture d'importa-
tion, en plus d'encourager et de
promouvoir la qualité. L'objectif
à travers ces commissions
consiste à travailler de façon
participative pour prendre des
décisions et soutenir l'investis-
sement dans des activités éco-
nomiques prioritaires, notam-
ment les industries straté-
giques, à l'instar des industries
mécaniques, électroniques et
électriques, outre les industries
alimentaires et celles du textile
et du cuir.

Elles visent également, selon
M. Zeghdar, à accorder une
chance aux établissements
publics, en vue de satisfaire les
besoins du marché national,
développer la sous-traitance,
inclure les locaux, renforcer la
chaîne des valeurs du produit
national et créer des clusters
industriels nationaux faisant offi-
ce d'espace de concertation
entre eux et les autorités
publiques.

Le ministre a, par ailleurs,
annoncé que «les entraves et
les verrous seront levés pour
nombre de projets d'investisse-

ment en suspens depuis plu-
sieurs années». A rappeler que
le Salon international du textile,
habillement, cuir et équipement
«TexStyle Expo» qui se poursuit
jusqu'au 21 décembre, connaît
une participation internationale
de près de 100 exposants de
différents pays, à l'instar de la
Russie, la Turquie, la Chine,
l'Egypte, en plus d'établisse-
ments algériens publics et pri-
vés des différentes spécialités
en cette matière. 

F. L.
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Zeghdar appelle à intensifier les partenariats
entre les opérateurs locaux et étrangers 

L a Banque mondiale a revu
fortement à la baisse, hier,
ses prévisions de crois-

sance pour la Chine cette année
et en 2023, dans un contexte de
ralentissement lié au Covid-19 et
de crise de l'immobilier.

La deuxième économie mon-
diale devrait voir son PIB pro-
gresser cette année de 2,7 %,
puis de 4,3 % l'an prochain,
selon la Banque mondiale.

Lors de ses précédentes pré-
visions en juin, l'institution s'in-

quiétait déjà pour la croissance
de la deuxième économie mon-
diale. Mais elle se montrait alors
davantage optimiste : 4,3 % cette
année, puis 8,1 % en 2023.

Sur le plan sanitaire, la Chine
a brusquement fait volte-face
début décembre et levé la plu-
part des restrictions anti-Covid
en vigueur durant près de trois
ans, depuis l'apparition des pre-
miers cas à Wuhan (centre) fin
2019.

«Les perspectives de crois-

sance de la Chine sont soumises
à des risques importants», sou-
ligne la Banque mondiale, évo-
quant notamment «la trajectoire
incertaine de la pandémie» et «le
comportement des ménages et
des entreprises».

Par peur d'attraper le Covid,
de nombreux Chinois restent à la
maison, ce qui pénalise lourde-
ment la consommation tandis
que de nombreux commerces
sont fermés. Parallèlement, le
pays traverse une crise sans pré-

cédent dans l'immobilier, histori-
quement un moteur de la crois-
sance en Chine. Ce secteur, qui
représente avec la construction
plus du quart du PIB du pays, est
en souffrance depuis des
mesures adoptées par Pékin en
2020 pour réduire l'endettement
des entreprises.

Après des années de hausses
vertigineuses, les ventes immo-
bilières s'affichent désormais en
repli dans de nombreuses villes.

Salima K.

Chine

La Banque mondiale abaisse ses prévisions
de croissance pour 2022 et 2023 

L es exportations de la
Suisse ont chuté en
novembre à cause d'un

fort repli du secteur pharmaceu-
tique, faisant fondre l'excédent
de la balance commerciale,
annoncent, hier, les douanes.
Sur le mois écoulé, les exporta-
tions du pays alpin se sont
contractées de 9,2 % par rapport
au mois précédent, à 20,9 mil-
liards de francs suisses (21,2 mil-
liards d'euros), affichant leur
«second plus important revers
mensuel de l'année», indique
l'administration fédérale de la
douane dans un communiqué.

Les importations ont en
revanche augmenté de 1,4 %, à
20,4 milliards de francs. Ces
mouvements contraires ont fait
fondre l'excédent de la balance
commerciale qui a été divisé par
près de six, à 494 millions de
francs suisses, contre 2,9 mil-
liards de francs en octobre. Cette
forte chute tient au secteur de la
pharmacie, le plus gros secteur
d'exportations de la Suisse. Les
exportations de ce secteur ont
dévissé de 19 % à près de 9,5
milliards de francs, sous l'effet
d'une chute de plus d'un quart
des exportations de médica-

ments. Le secteur des machines
et de l'électronique, pourtant
plus sensible aux aléas de la
conjoncture, a en revanche
connu un léger rebond, grâce
aux exportations de machines-
outils. Deuxième plus gros sec-
teur d'exportations pour la
Suisse, le secteur des machines
et de l'électronique a enregistré
une hausse de 1,7 % par rapport
au mois précédent, à près de 2,8
milliards de francs, après un repli
de 2,5% en octobre. L'horlogerie,
qui a connu une nouvelle année
record, a de son côté vu ses
exportations grimper encore de

2,2 % d'un mois sur l'autre.
La semaine passée, le ministère
de l'Economie a légèrement
abaissé sa prévision de croissan-
ce pour 2023, à 1 % (contre 
1,1 % attendu auparavant)
devant la «faible progression de
la demande mondiale qui se pro-
file», ce qui devrait affecter les
branches exportatrices suisses
particulièrement sensibles à la
conjoncture mondiale, avait-il
précisé. Il avait toutefois laissé sa
prévision de croissance inchan-
gée pour 2022, tablant sur une
progression du produit intérieur
brut de 2 %. N. T.

Suisse 

Chute des exportations en novembre 

 Le ministre de l'Industrie, Ahmed Zeghdar, a appelé, lundi à Alger, à l'intensification des partenariats dans le
domaine du textile et du cuir, en vue de créer une industrie locale forte dans ce domaine. 

Changes
La Bourse de

Tokyo en hausse
prudente avant la
Banque du Japon

La Bourse de Tokyo évoluait en
petite hausse hier dans la
matinée, malgré le nouveau
repli de Wall Street la veille sur
fond de craintes de récession,
alors que les investisseurs
attendaient une décision
monétaire de la Banque du
Japon (BoJ). L'indice vedette
Nikkei gagnait 0,34 % à 
27 329,53 points vers 01h00
GMT, et l'indice élargi Topix
avançait de 0,37 % à 1 942,52
points. Selon des informations
de presse parues ce week-end,
le gouvernement nippon
envisagerait de réviser son
objectif commun avec la BoJ
d'atteindre une inflation de 2 %
dans le pays. Cette
modification ne devrait
cependant prendre effet
qu'après la fin du mandat de
l'actuel gouverneur de la BoJ
Haruhiko Kuroda en avril
prochain, et les économistes
s'attendent à ce que l'institution
maintienne hier sa politique
monétaire ultra-
accommodante. «Nous allons
scruter de près les
commentaires du gouverneur
Kuroda», a commenté Hideyuki
Ishiguro de Nomura Asset
Management, cité par l'agence
Bloomberg. «Si la politique
monétaire (de la BoJ) est
révisée, les inquiétudes au
sujet des résultats d'entreprises
avec un yen fort pourraient
peser sur le marché et
l'attentisme risque de devenir
prédominant», a-t-il ajouté. Le
grand écart entre la politique
de la BoJ et les importants
resserrements monétaires
observés ailleurs a fait chuter le
yen face au dollar cette année,
renchérissant le coût des
importations japonaises mais
gonflant aussi artificiellement
les ventes à l'étranger des
grands groupes exportateurs.
Le dollar remontait par rapport
au yen, à raison d'un dollar
pour 137,31 yens vers 01h00
GMT contre 136,91 yens lundi
à 21h00 GMT.  R. E.
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Le délai des appels d'offres pour les
projets d'investissement prolongé 

Médéa / Ville Nouvelle de Boughezoul

Par Younès H.

«N
ous avons lancé
récemment deux
appels à mani-
festation d'inté-

rêt, l'un concernant un ensemble
de projets immobiliers et un autre
pour des projets d'investisse-
ments dans le cadre de la relan-
ce du projet de la nouvelle ville
de Boughezoul», a affirmé le
ministre, en marge de sa visite
d'inspection et de travail dans la
wilaya, soulignant qu'«un délai
supplémentaire de quinze jours a
été accordé aux promoteurs et
investisseurs pour soumettre
leurs candidatures».

L'appel à manifestation d'inté-
rêt pour la promotion immobiliè-
re concerne l'intervention au
niveau de neuf quartiers, situés
au sein du périmètre à urbaniser,
s'étendant sur une surface oscil-
lant entre 50 et 130 hectares,

selon les informations recueillies
auprès de l'organisme de la ville
nouvelle de Boughezoul. Le
second volet porte sur une inter-
vention au niveau de dix-sept
unités de voisinage, couvrant
une surface allant de 16 à 50
hectares, ainsi que 45 projets
immobiliers, dont la surface varie
entre deux et 14 hectares, a-t-on
précisé. M. Belaribi a indiqué
que l'Etat accorde un «intérêt
particulier» aux projets de réali-
sation des nouvelles villes, que
ce soit celui de Boughezoul ou
de Ménéa et Hassi Messaoud,
assurant que ces projets feront
l'objet d'un «suivi rigoureux et
pointu». Il a révélé que près d'un
milliard de dollars a été investi
dans la réalisation de la nouvel-
le ville de Boughezoul, des
réseaux divers et de galeries
techniques sur une distance de
28 km, incluant des réseaux de
fibre optique, d'eau potable, de

réseaux électriques et d'irriga-
tion. Le ministre de l'Habitat a
annoncé, au terme de sa visite,
l'octroi d'un nouveau quota de 3
100 unités de logement au profit
de la wilaya de Médéa, au titre
de l'exercice 2023. Le quota en
question est composé de 1 000
logements publics locatifs, 1
600 aides à l'habitat rural et 500
logements promotionnels aidés,
a précisé M. Belaribi, ajoutant
que le segment des équipe-
ments publics va bénéficier,
pour sa part, de projets de réali-
sation de quatre groupes sco-
laires et d'un siège de sûreté
urbaine. Lors de son déplace-
ment à Médéa, le ministre a pré-
sidé une cérémonie de distribu-
tion de 3 391 logements, tous
types confondus, au profit de
bénéficiaires issus de diffé-
rentes localités de la wilaya,
organisée au musée régional du
Moudjahid, sis au pôle urbain

de Médéa.
Il a également procédé à la

pose de la première pierre pour
la réalisation d'un établissement
éducatif du cycle moyen au
niveau de la cité «Ain-Djerda»,
commune de Draa-Smar, ouest
du chef-lieu de wilaya, et d'un
nouveau projet de 720 unités
d'habitation de la formule AADL
dans la commune de
Berrouaghia, à l'est de Médéa,
où il a inspecté également un
chantier de réalisation de 120

logements de type promotion-
nel aidé (LPA) dans ladite com-
mune. A Ksar-El-Boukhari, sud
de Médéa, M. Belaribi a inaugu-
ré un lycée de 1 000 places
pédagogiques localisé à la cité
des 1 657 logements, baptisé au
nom du chahid «Khelifa
Ferrache», puis a visité un projet
de 100 logements publics loca-
tifs (LPL) réalisés en maçonnerie
chainée au niveau de la commu-
ne de Benchicao.

Y. H.

L e ministère des Finances a donné
son aval pour l'allocation, durant
l'année 2023, d'un montant de 1,8

milliard DA destiné à l'aménagement d'un
ensemble de sites et la réhabilitation de
plusieurs routes de la ville d'Oran, a-t-on
appris du wali, Saïd Sayoud. M. Sayoud a
indiqué, dans son intervention, lors de la
4e session ordinaire de l'Assemblée popu-
laire de wilaya (APW), que les services de
la wilaya ont obtenu l'accord du ministère
des Finances pour le déblocage de ce
montant pour la réalisation de quatre pro-

jets liés à l'aménagement urbain, l'entre-
tien et la maintenance des routes. Selon le
responsable, 700 millions DA ont été
alloués à l'aménagement d'une assiette
de terrain récupérée après la démoli-
tion du site d'habitat dit «Batimat
Talian» à Haï Essedikia et le relogement
de ses habitants. Des espaces verts et
de détente seront réalisés sur le site. Il
a ajouté que 110 millions DA ont été
consacrés à l'aménagement des sites
touristiques et celui de «Santa Cruz» au
mont du Murdjadjo, destination de

choix visitée par des milliers de tou-
ristes nationaux et étrangers.

Une enveloppe financière d'un mon-
tant de 350 millions DA sera débloquée
également pour la réhabilitation et la
maintenance des routes du centre-ville,
notamment la route reliant la place du
«1er-Novembre» et le site du téléphé-
rique aérien à haï Sidi El Houari, le
réseau routier de haï Médina J'dida et
la route qui longe le palais des sports
«Hamou-Boutlélis». Le ministère des
Finances a donné son feu vert pour l'af-

fectation d'une enveloppe de 640 mil-
lions DA pour l'entretien et la mainte-
nance de la route qui longe la corniche
supérieure et la corniche ouest, où un
trafic automobile dense est enregistré,
notamment durant la période estivale.
Plusieurs points inscrits à l'ordre du
jour de cette session, tels que le bud-
get de la wilaya de l'année 2023 et la
situation du secteur des Transports, ont
été débattus par les membres élus de
l'APW. 

Racha B.

 Le délai de dépôt des candidatures répondant aux appels à
manifestation d'intérêt pour des projets immobiliers et d'investissement au

niveau de la nouvelle ville de Boughezoul, qui s'étend sur 19 500
hectares, a été prolongé, a annoncé, lundi à Médéa, le ministre de
l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville, Mohamed Tarek Belaribi. 

Oran 

1,8 milliard DA pour l'aménagement des sites 
et la réhabilitation des routes 

P lusieurs opérations por-
tant renouvellement des
réseaux de gaz naturel

ont été concrétisées en 2022
dans différentes communes de
la wilaya de Constantine, a-t-on
appris, hier, auprès de la
Direction de distribution de
l'électricité et du gaz d'Ali-
Mendjeli. Les opérations réali-

sées cette année ont ainsi porté
sur le remplacement des
conduites en métal et en cuivre
par d'autres en plastique, et ce,
sur une dizaine de kilomètres,
répartis sur plusieurs communes
à l'instar  d'Ain Smara et El
Khroub.

Elles font partie du program-
me visant le développement et le

renforcement du réseau de gaz
naturel mis en place sur le terri-
toire de compétence de la 

Direction de distribution de
l'électricité et du gaz d'Ali-
Mendjeli, a indiqué Mme Ouahiba
Takhrist, chargée de la communi-
cation au sein de la Direction de
distribution du gaz (SDE).

Inscrites au titre de l'exercice

2022, ces opérations visent prin-
cipalement à éviter les coupures
de gaz et d'éventuelles perturba-
tions notamment durant l'hiver
où la consommation du gaz
naturel enregistre des courbes
ascendantes, a précisé Mme

Takhrist. Elle a rappelé, dans ce
contexte, que des projets simi-
laires avaient été entrepris au

titre de l'exercice 2021, visant le
renouvellement des conduites
vétustes sur une distance de
plus de 20 km, réparties sur plu-
sieurs communes nécessitant
près de 60 millions DA.
Actuellement, le taux de couver-
ture en gaz naturel à Constantine
se situe à 93 %. 

Yanis G.

Constantine
Réalisation de plusieurs opérations de renouvellement des réseaux de gaz naturel 

C ent-trente-cinq foyers relevant de
quatre localités de la commune
de Sidi Boubkeur (Saïda) ont

bénéficié d'une opération d'approvision-
nement en gaz propane, a-t-on appris du
président de cette Assemblée élue,
Mohamed Douar. Il a été procédé, durant
l'année en cours, à l'installation de 27
citernes de gaz propane au profit des 135

foyers, répartis entre les localités El
Hidayat, El Tell, El Bouhaïra El Hamra et
Sidi Merzoug, a-t-il précisé. L'opération,
supervisée par la Société «Naftal», a
nécessité un budget de plus de 20 mil-
lions DA, et ce, dans le cadre du pro-
gramme communal de développement,
a-t-on expliqué. La capacité d'une seule
citerne remplie de gaz propane est de 1

750 kg, ce qui permet d'approvisionner
quatre foyers pour une durée de trois
mois, avant que le stock ne soit renouve-
lé par l'entreprise Naftal, a indiqué M.
Douar.

Une autre opération d'installation de
plus de 200 citernes de gaz propane est
en cours au niveau de nombre de locali-
tés et regroupements d'habitat rural. Leur

livraison est prévue avant la fin du mois
de décembre en cours, a-t-on indiqué à la
wilaya.

L'année dernière, plus de 300 foyers
disséminés au travers de nombreuses
agglomérations rurales avaient été appro-
visionnés en cette source d'énergie après
l'installation de 57 citernes.

A. O./R. E.

Saïda
Plus de 130 foyers de Sidi Boubekeur bénéficient du gaz propane  
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Spectacle «Prélude pour un sourire» 

Par Abla Selles

L'
assistance a décou-
vert, à l'occasion de
cette représentation
théâtrale produite par

des comédiens allemands, fran-
çais et japonais, dans le cadre
de la première édition des Nuits
internationales du théâtre du
Sahara, un nouveau genre
auquel  les amateurs du quatriè-
me art ne sont pas habitués,

selon les propos recueillis sur
place par la presse.

De l'art abstrait, sans parole,
mêlant danse et mimique et une
musique tantôt douce tantôt sac-
cadée, avec un décor très réduit,
limité à deux amas de pierres
entassées, leur a permis de vivre
une expérience théâtrale nouvel-
le, ont exprimé certains en
marge du spectacle.

Le rideau s'est ouvert sur une
scène faiblement éclairée avec

au centre, comme seul décor,
deux amas de pierres qui repré-
sentent le centre de l'univers.
Deux personnages habillés en
kimono japonais, le visage pou-
dré de blanc, sont à genou ou
assis. Ils commencent à se mou-
voir doucement dans la
pénombre, entamant une danse
avec des mouvements parfois
lents, parfois compulsifs. La
musique se met peu à peu en
place. D'abord, quelques notes

faibles échappent d'un tuba et
deviennent de plus en plus
fortes, puis surgit le son d'un vio-
lon avec des notes douces. La
musique habille la scène et dicte
la danse des comédiens, Lucie
Betz (France) et Makiko
Tominaga (Japon), qui modulent
leur mouvement en fonction du
rythme, tantôt doux, tantôt sac-
cadé.

«La musique saccadée repré-
sente le chaos de l'univers», a
expliqué à la presse la comé-
dienne Lucie Betz, qui a ajouté
qu'«à la fin une harmonie est
retrouvée». Une fillette, Kim Betz
(fille de Lucie) en monocycle, fait
des tours sur scène. C'est
d'ailleurs la seule voix du spec-
tacle. «Je suis la rose du petit
prince», s'exclama-t-elle à son
introduction sur les planches,
une rose à la main. Le petit prin-
ce est quant à lui représenté par
un comédien, Peter Hoever, por-
tant un renard sur son épaule.

A la fin de la présentation,
Lucie Betz, danseuse de «Butô»

(une danse des ténèbres avec
des mouvements compulsifs du
corps née au Japon), a déclaré
que l'ensemble Nuage fou est
«très honoré de présenter son
spectacle en Algérie». 

A propos de la performance,
elle a expliqué qu'il s'agit d'inter-
préter sur les planches l'Histoire
du petit prince dans un dialogue
avec le désert.

«C'est un travail sur le dia-
logue entre des musiciens,
jouant de la musique classique et
improvisée et les danseuses de
Buto (Lucie Betz et Makoko
Tominaga) pour dire que nous
pouvons vivre sur terre en harmo-
nie avec toutes les différences»,
a-t-elle ajouté.

Le spectacle, poursuit Lucie
Betz, est une «sorte de collage
qui se rassemble sur scène».
«Dans cette performance, nous
avons interprété une histoire de
chaos, celle de l'univers qui finit
par retrouver une harmonie et le
calme».

A. S.

Le public de Tizi-Ouzou applaudit 
la prestation des artistes  

L es participants au col-
loque «Calligraphie et
manuscrits islamiques»

ont appelé, lundi de Laghouat,
au terme de leurs travaux, à
davantage d'efforts pour la col-
lecte et la conservation du patri-
moine manuscrit en Algérie, a-t-
on appris des organisateurs.

Les intervenants, chercheurs,
calligraphes et universitaires
d'institutions nationales et étran-
gères, ont suggéré, au terme de
cette rencontre de trois jours, la
création d'une ligue nationale
chargée de la collecte des
manuscrits en Algérie, la conser-
vation et la promotion de ce
patrimoine, ainsi que l'organisa-
tion de sessions de formation
internationales sur la vérification
des manuscrits et leurs sciences.

Les participants au colloque
ont également préconisé l'en-
couragement des étudiants à 

l'élaboration de thèses de
recherches académiques sur le
manuscrit, proposé la mise au
point des règlements unifiés
pour la protection des manus-
crits, l'exploitation des nouvelles
technologies dans le développe-
ment du catalogage et la numéri-
sation des manuscrits et recom-
mandé la tenue de rencontres
internationales avec les pays
arabes islamiques. Le colloque a
permis aux participants d'abor-
der une série de thèmes affé-
rents à la calligraphie dans les
mondes arabe et islamique, son
développement en tant que
dépositaire du legs matériel, l'ex-
périence du Centre nigérian pour
les recherches et les études
arabes en relation avec le
manuscrit arabe.

Dans sa lecture artistique de
la calligraphie, le conférencier
Belkacem Tekhi, de l'université

Ammar-Thelidji de Laghouat, a
passé en revue des modèles de
cursivité utilisés dans les édifices
et les signes architecturaux isla-
miques, expliquant que ces élé-
ments constituent un patrimoine
matériel ayant largement contri-
bué à la préservation de la diver-
sité cursive. Au cours de cette
rencontre, une convention de
coopération et de partenariat a
été conclue avec le Centre natio-
nal nigérian de recherches et
d'études arabes, ayant pour
objectif de jeter des passerelles
d'échanges scientifiques entre
les chercheurs algériens et leurs
homologues du Nigeria, a indi-
qué le directeur du Centre de
recherches en sciences et civili-
sation islamiques de Laghouat et
président de la rencontre, Dr

Ahmed Benseghir. Mettant à pro-
fit le colloque, les participants
ont honoré à titre posthume la

famille du défunt plasticien et
calligraphe Tayeb Laïdi, originai-
re d'Aflou (Laghouat), décédé en
octobre dernier, en reconnais-
sance aux travaux légués néces-
sitant, ont-ils préconisé, la collec-
te de ses œuvres dans une expo-
sition à la hauteur de la place
artistique et scientifique du
défunt.Organisé par le Centre de
recherches en sciences et civili-
sation islamiques de Laghouat,
le colloque qui a regroupé un
aréopage d'universitaires et
chercheurs nationaux et étran-
gers, a donné lieu également à
l'organisation, à la maison de la
culture Tekhi-Abdallah-
Benkeriou, d’expositions et ate-
liers avec la participation de la
Bibliothèque nationale d'Alger, le
Musée public national de la calli-
graphie islamique (Tlemcen) et
des associations des wilayas de
Laghouat et de Ghardaïa.   M. K.

Manuscrit en Algérie

Appel à davantage d'efforts
pour la conservation de ce patrimoine 

L' Office national pour la
culture et l'information
(Onci) annonce le lance-

ment prochain de caravanes cul-
turelles, avec de nombreux
spectacles pour enfants et une
animation musicale, en direction

de quatre nouvelles wilayas du
sud du pays, a-t-on appris
auprès des organisateurs. Ces
caravanes seront lancées le 24
décembre en direction de
Touggourt, Ouled Djellal, El
Meghaier et El Ménea, et pré-

voient un programme culturel
quotidien jusqu'au 29 du même
mois, mobilisant de nombreuses
troupes et coopératives cultu-
relles, notamment celles spécia-
lisées dans le théâtre pour
enfants.

Théâtre pédagogique, spec-
tacle de contes populaires et
divertissement pour enfants
seront au programme de ces
caravanes, en plus de nombreux
galas d'artistes locaux. 

R. C.

Office national pour la culture et l'information 

Lancement de caravanes artistiques vers des wilayas du Sud  

Au vu de sa bande-annonce
Le nouveau
Christopher

Nolan s'annonce
époustouflant 

Le nouveau film de Christopher
Nolan (le réalisateur de «Tenet»
et d'«Interstellar») a enfin dévoilé
sa première bande-annonce
officielle ce lundi.
«Oppenheimer» sera dans les
salles obscures le 19 juillet
2023. «Oppenheimer» sera
l'histoire de la création de la
bombe atomique pendant la
Seconde Guerre mondiale. «Il va
plonger le public dans l'univers
palpitant de l'homme complexe
(J. Robert Oppenheimer ndlr)
qui a mis en jeu la vie du monde
entier pour mieux le sauver»,
comme le décrit le synopsis. Au
casting de ce biopic on retrouve
l'acteur irlandais Cillian Murphy
(«Peaky Blinders»), qui incarne
le «père de la bombe atomique».
Pour lui donner la réplique,
Emily Blunt, Matt Damon,
Robert Downey Jr., Florence
Pugh ou encore Rami Malek
sont au rendez-vous.
Pour ce film, Christopher Nolan
a décidé de porter trois
casquettes. Il a écrit, réalisé et
coproduit le film. Emma Thomas
et Charles Roven l'ont
accompagné dans la
coproduction. D'ailleurs, c'est
une adaptation du livre de Kai
Bird et Martin J. Sherwin intitulé
«American Prometheus : The
Triumph and Tragedy of J.
Robert Oppenheimer».

R. I.

 Le public du théâtre régional Kateb-Yacine de Tizi-Ouzou a chaleureusement applaudi la prestation des artistes
lors de la présentation du spectacle «Prélude pour un sourire». Avec des fragments du texte «Le petit prince»

d'Antoine de Saint-Exupery, produit par l'ensemble «Nuage fou» venu d'Allemagne, le spectacle a été présenté lundi
après-midi devant un public nombreux, dont des artistes, des passionnés de théâtre et de jeunes curieux.  
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Par Rosa C. 

N
on contraignant, cet
appel n'en est pas
moins historique,
parce qu'il vise un

ancien chef d'État, qui a immé-
diatement dénoncé une
manœuvre visant, selon lui, à
entraver sa nouvelle candidature
à la présidence.

Les neuf membres de la com-
mission – sept démocrates et
deux républicains – ont voté à 
l'unanimité en faveur de ces
recommandations lors d'une der-
nière réunion publique et en
direct, dont la fin a été saluée par
des applaudissements dans la
salle.

C'est l'aboutissement de 18
mois d'investigation, durant les-
quels les élus ont interrogé un
millier de personnes, examiné

une montagne de documents et
tenu des auditions publiques très
médiatisées pour prouver que
Donald Trump était «au centre»
des événements.

Le 6 janvier 2021, des parti-
sans de M. Trump, affirmant – à
tort – comme lui que la présiden-
tielle de 2020 lui avait été «volée»
par Joe Biden, avaient violem-
ment attaqué le siège du
Congrès à Washington pour
stopper la certification des résul-
tats, faisant trembler la démocra-
tie américaine.

En niant la réalité, Donald
Trump a «brisé» la confiance
dans le système démocratique, a
dénoncé Bennie Thompson,
chef de la commission.

Il «a allumé la mèche, a versé
de l'essence sur le feu et s'est
assis dans la salle à manger de la
Maison-Blanche pendant des

heures à regarder le feu brûler, et
aujourd'hui encore, il continue
d'attiser ces flammes», a de son
côté accusé la démocrate Elaine
Luria.

La numéro deux de la com-
mission, la républicaine Liz
Cheney, bête noire de Donald
Trump, a elle jugé que ses actes
avaient montré qu'il était «inapte»
à occuper de nouvelles fonctions
publiques.

Quelques heures plus tard, le
principal intéressé a dénoncé
des «poursuites bidon».

«Toutes ces histoires visant à
me poursuivre sont comme le
procès en destitution – une tenta-
tive partisane de m'écarter, moi et
le parti républicain», a-t-il déclaré
sur son réseau Truth Social.

«Ce que ces gens ne com-
prennent pas, c'est que quand ils
s'en prennent à moi, ceux qui
aiment la liberté se rassemblent
autour de moi. Ça me renforce»,
a ajouté Donald Trump.

Le 6 janvier 2021, il avait
appelé ses partisans à se «battre
comme des diables», sans toute-
fois leur demander expressé-
ment d'envahir le Capitole.

Les quatre chefs d'inculpation
recommandés par les élus-
enquêteurs sont les suivants :
appel à l'insurrection, complot à
l'encontre de l'État américain,
entrave à une procédure officiel-
le (de certification d'un scrutin
présidentiel) et fausses déclara-
tions.

Ces motifs peuvent entraîner
des peines de prison et l'interdic-
tion d'assumer toute fonction
publique, alors que l'ancien pré-
sident a annoncé qu'il se relan-
çait dans la course à la Maison-
Blanche pour 2024.

Le vote de la commission est
largement symbolique, car ses

membres ne peuvent pas incul-
per eux-mêmes l'ex-magnat de
l'immobilier.

Ce sera au ministère de la
Justice, qui a nommé un procu-
reur spécial pour enquêter de
façon indépendante sur Donald
Trump, de décider s'il le poursuit
ou non.

Bennie Thompson s'est dit
«convaincu» sur CNN que le
ministère allait inculper le répu-
blicain.

«Personne, y compris un
ancien président, n'est au-des-
sus de la loi», a-t-il affirmé.

Interrogée sur le sujet, la
porte-parole de la Maison-
Blanche Karine Jean-Pierre a dit
que l'exécutif voulait «faire très
attention à ne pas du tout politi-
ser ce processus».

Au moins cinq personnes
sont mortes en lien avec l'assaut
et des centaines ont été incul-
pées dans le cadre des vio-
lences. Chargés de faire la
lumière sur les faits et gestes de
l'ancien président avant et pen-
dant le 6 janvier 2021, les élus

ont cherché à montrer que
Donald Trump avait tenté de gar-
der le pouvoir alors qu'il se savait
battu.

Donald Trump était «au centre
d'une tentative de coup d'État», a
par le passé déclaré Bennie
Thompson.

La commission n'a eu de
cesse de dire qu'il était impos-
sible que le républicain ne sache
pas qu'il avait perdu l'élection
face à Joe Biden.

Son ministre de la Justice,
une série de conseillers, et
même sa propre fille, Ivanka...
Dans des témoignages face
caméra, plusieurs membres de
la garde rapprochée de Donald
Trump ont dit ne pas avoir cru à
ses théories de «fraude électora-
le».

Donald Trump est aussi accu-
sé d'avoir fait pression sur son
vice-président, Mike Pence, et
sur des responsables électoraux,
en particulier en Géorgie et dans
l'Arizona, pour essayer d'invali-
der la présidentielle.

R. C. 

Assaut du Capitole

C inq corps sans vie ont
été repêchés hier au
cours d'une vaste opéra-

tion déclenchée dans le golfe de
Thaïlande pour retrouver des
survivants du naufrage d'un navi-
re des forces armées, dont 24
marins sont toujours portés dis-
parus deux jours après cet acci-
dent rarissime.La Marine royale
thaïlandaise a confirmé la mort
de cinq membres de l'équipage,
peu de temps après la conféren-
ce de presse du commandant en
chef, Choengchai
Chomchoengpaet, qui a annon-
cé de Bangkok le repêchage des
quatre premiers cadavres.

«Nous allons aller au bout de
la mission pour ramener nos
gens», a-t-il déclaré. Des 105
membres de l'équipage du

HTMS Sukhothai, 76 ont été
secourus et 24 sont encore por-
tés disparus, selon le dernier
comptage officiel.

«C'est l'une des pires tragé-
dies qui soient arrivées à la
Marine royale thaïlandaise», a
déclaré l'amiral Chonlathis
Navanugraha, soulignant qu'elle
a été «provoquée par les condi-
tions naturelles».

Un peu plus tôt dans la jour-
née, la Marine avait confirmé
qu'un marin avait été repêché en
«bonne santé». «C'est une bonne
nouvelle, qui montre que nous
pouvons retrouver plus de per-
sonnes», a assuré le comman-
dant de la Marine, Pichai
Lorchusakul. Les recherches se
sont intensifiées pour localiser
des survivants du naufrage du

HTMS Sukhothai, une corvette
de la Marine thaïlandaise qui a
coulé dans la nuit de dimanche à
lundi, à une trentaine de kilo-
mètres des côtes, au large de
Bang Saphan (sud). Quatre
navires de guerre, deux avions
Dornier de patrouille maritime et
quatre hélicoptères ont été
déployés hier sur la zone des
recherches, un carré d'environ
50 kilomètres de côté, qui
s'étend sur les provinces de
Prachuap Khiri Khan et de
Chumphon. «La zone de
recherches s'est agrandie depuis
hier (lundi), nous nous concen-
trons sur les côtes, en fonction
des courants et du vent», a
déclaré le porte-parole de la
Marine, l'amiral Pogkrong
Montradpalin.

Cinq corps retrouvés au deuxième jour des recherches,
24 marins toujours portés disparus

Naufrage en Thaïlande

La commission parlementaire recommande
des poursuites pénales contre Trump

 La commission d'enquête parlementaire sur l'assaut du Capitole, le
6 janvier 2021, a recommandé, lundi, que des poursuites pénales

soient lancées contre l'ex-président Donald Trump, notamment pour
appel à l'insurrection et complot à l'encontre de l'État américain.

D urant son unique mandat à la Maison-Blanche, chaque
mesure prise par Donald Trump était systématiquement
critiquée par les démocrates qui ont durant quatre ans

monté en épingle toutes les décisions du président républicain
pour en faire des polémiques. Surtout, ses opposants assuraient
à longueur de temps que si les Américains choisissaient un pré-
sident démocrate en 2020, ils déferaient toutes les mesures ins-
taurées par Trump. Mais les démocrates au pouvoir depuis trois
ans, n'ont non seulement pas défait les lois et décrets républi-
cains, mais ils les ont, a de multiples reprises, reconduit. Sur de
nombreux sujets, les politiques conservateurs et libéraux, s'ils
semblent s'opposer, se rejoignent lorsque les décisions difficiles
doivent être prises et c'est aujourd'hui la Cour suprême qui main-
tient une mesure de Trump bloquant les migrants à la frontière
américaine. Ce dispositif sanitaire prévoit l'expulsion sans délai
des clandestins interpellés aux frontières terrestres. La mesure
était immédiate, ne permettait pas de recours légal et ne pré-
voyait pas de retour automatique dans le pays d'origine. La Cour
suprême a ainsi maintenu cette semaine une mesure mise en
œuvre en mars 2020 par les autorités américaines au nom de la
lutte contre la pandémie de Covid-19, permettant d'expulser les
candidats à l'immigration, même les demandeurs d'asile poten-
tiels. Une ordonnance signée par le président de la Cour suprê-
me, John Roberts, a suspendu la suppression, prévue aujour-
d'hui, de cette mesure intitulée «Title 42».  Ce dispositif devait ini-
tialement prendre fin le 23 mai, mais un juge de Louisiane avait
bloqué sa levée. Le 15 novembre, un juge fédéral de Washington
a au contraire exigé du président Joe Biden qu'il mette un terme
aux expulsions prévues par ce dispositif, et la levée du «Title 42»
était prévue lundi avant minuit. Mais une vingtaine d'États conser-
vateurs américains ont déposé lundi un recours d'urgence devant
la Cour suprême pour lui demander de bloquer la décision du
juge fédéral. La plus haute juridiction américaine leur a donné
satisfaction en attendant une décision sur le dossier. Cette mesu-
re de santé publique avait été adoptée à l'origine en 1893 pour
protéger les États-Unis des nombreuses épidémies de choléra et
de fièvre jaune qui survenaient à l'époque. Elle n'a été que très
rarement mise en œuvre depuis. Selon les militants des droits
humains et les experts, le «Title 42» est une violation des lois inter-
nationales. Ils estiment notamment «inhumain» d'empêcher un
demandeur d'asile potentiel de formuler sa requête en ce sens.
Pour eux, le dispositif actuel ne fait qu'encourager les migrants à
franchir clandestinement la frontière et à prendre des risques tou-
jours croissants pour y parvenir. Mais face à l'afflux des candidats
au rêve américain, les démocrates, loin des caméras, ont mainte-
nus des dispositifs, mis en place par Trump et ses équipes, indis-
pensables pour éviter un débordement des frontières. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Dispositifs

Commentaire 
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CHAN 2022 

La CAF lève le voile sur l'affiche
officielle, les test-event lancés 

Par Mahfoud M.

«L
a mythique porte
d'entrée de la mos-
quée de Sidi
Boumediène – lieu

symbolique, pur joyau architectu-
ral – a été choisie pour représen-
ter le tournoi. Situé à Tlemcen,
une ville riche d'un patrimoine
unique, dans le quartier d'El
Eubbad, ce lieu prend une place
à part dans l'histoire algérienne»,
a indiqué la CAF sur son site offi-
ciel. Cette 7e édition regroupe
pour la première fois 18 nations.
L'Ouganda a fini par déclarer for-
fait. Les équipes qualifiées à ce
tournoi ont été scindées en trois
groupes de quatre et deux
groupes de trois. Les deux pre-
miers des groupes A, B et C,
ainsi que les premiers des
groupes D et E, valideront leur
ticket pour les quarts de finale.
Fidèle aux valeurs d'héritage, l'af-
fiche reprend le visuel de cet
accès sur une toile orangée,
couleur rappelant la chaleur du
Sahara qui berce le sud du pays
mais aussi le parfum des
agrumes. L'Algérie étant un des
grands producteurs d'oranges
dans le monde, précise la CAF.
Et d'enchaîner : «Placé telle une
serrure, un ballon de football sur
la droite de la porte, qui nous
mène au centre de 
l'image où se trouve l'Afrique que
le pays des Fennecs s'apprête à

accueillir autour du plus beau
des sports : le football». «Et
comme tout chef-d'œuvre doit
avoir un titre, l'affiche officielle du
Championnat d'Afrique des
Nations est intitulée : Marhaba
(bienvenue) l'Algérie accueille
l'Afrique. Que la fête soit belle !
Que la fête commence !»,
conclut la CAF. 

Par ailleurs, les test-event
seront lancés pour essayer les
stades sur lesquels se disputera
la compétition. Cela commence-
ra avec le match MOC-USMH qui
se jouera au stade Hamlaoui qui
refait peau neuve pour ce ren-
dez-vous continental. Le match
se jouera dans le cadre de la 12e

journée de Ligue 2 de football
amateur (groupe Centre-Est),
alors que le second match,

concerné aussi par ce test-event,
est USM Annaba-CA Batna qui
se jouera sur le stade du 19-Mai
de Annaba, qui a subi un grand
lifting aussi. La rencontre aura
lieu dans le même cadre, c'est-à-
dire la 12e journée de la Ligue 2
amateur, programmée pour
samedi à 17h. Il y aura un dernier
test-event qui concernera le
stade flambant neuf de Baraki, et
qui accueillera le match de la
sélection nationale locale. 

A rappeler que le
Championnat d'Afrique des
Nations CHAN-2022 (reporté à
2023) est prévu en Algérie du 13
janvier au 4 février prochains, et
se jouera dans quatre villes :
Oran, Alger, Constantine et
Annaba, avec la participation de
18 nations. M. M.  

RC Kouba  

Farid Zemiti nouvel entraîneur    
Le technicien Farid Zemiti s'est engagé jusqu'à la fin de saison avec

la RC Kouba, a annoncé, lundi, le pensionnaire de la Ligue 2 de foot-
ball amateur, groupe Centre-Ouest. Zemiti succède à Majdi Kourdi qui
a quitté la tête de la barre technique du RCK à l'issue de la défaite à
domicile concédée face à l'O Médéa (1-2), lors de la 10e journée de
compétition. Zemiti, qui a dirigé sa première séance d'entraînement
lundi matin au stade Mohamed-Benhadad, est le troisième technicien
à la tête des Vert et Blanc depuis le début de saison, succédant à
Kourdi (2 victoires, 3 nuls, 4 défaites) et Noureddine Maroc en début
de saison (deux journées). Après 11 journées de compétition, le RC
Kouba occupe le 10e rang du groupe Centre-Ouest avec 12 points,
loin du leader, l'ES Mostaganem (25 points). Les coéquipiers de Ali
Yahia-Chérif accueilleront le WA Boufarik, lors de la 12e journée prévue
vendredi (15h00). 

 La Confédération africaine de football (CAF) et le Comité
d'organisation local (COL) ont officiellement levé le voile sur

l'affiche officielle du Championnat d'Afrique des Nations 
CHAN-2022 (reporté à 2023), prévu en Algérie du 13 janvier 

au 4 février prochains. 
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Les test-event débuteront 
ce week-end sur les stades du CHAN

Le Championnat 
national individuel cadets 
(garçons et filles) se 
déroulera du 5 au 7 janvier pro-
chain à la salle omnisports de
Tizi-Ouzou, a appris l'APS,
lundi, auprès de la Fédération
algérienne de la discipline
(FAJ), coorganisatrice de la
compétition. 

Les catégories de poids
concernées par cette compéti-
tion sont celles des -40 kg, 

-44 kg, -48 kg, -52 kg, -57 kg, 
-63 kg, -70 kg et +70 kg chez
les filles, ainsi que celles des -
50 kg, -55 kg, -60 kg, -66 kg, 
-73 kg, -81 kg, -90 kg et +90 kg
chez les garçons. 

La compétition se déroulera
suivant un système d'élimina-
tion, «avec des combats de
quatre minutes, et des repê-
chages à partir des quarts de
finale», a-t-on encore appris de
même source. 

Judo

Le Championnat individuel
cadets du 5 au 7 janvier 

à Tizi-Ouzou 

La 49e édition du Challenge
national de cross-country
Ahmed-Klouche se déroulera le
7 janvier prochain à Chlef, a
appris l'APS, lundi, auprès de la
Fédération algérienne d'athlétis-
me (FAA).

Ouverte à l'ensemble des
clubs affiliés à la FAA pour la
saison sportive 2022-2023,
cette compétition d'envergure
nationale met aux prises des
athlètes dans différentes caté-
gories d'âge, aussi bien chez
les messieurs que chez les
dames. En effet, outre les benja-
mins et les minimes, ce
Challenge national de cross
sera ouvert aussi bien aux
cadets, aux juniors qu'aux
seniors, dans les deux sexes.
Les benjamines courront une
distance de 1,7 km, les benja-
mins et les minimes (filles) 2,2
km,  les minimes (garçons) 3,2
km, les cadettes 3,5 km, les
cadets 4,2 km, alors que les
juniors (messieurs et dames)
ainsi que les seniors (dames)
parcourront une distance iden-
tique de 5,7 km. Les seniors
(messieurs) seront les derniers
à effectuer leur entrée en lice
dans cette compétition et appe-

lés à en découdre sur une dis-
tance de 9,6 km. Les organisa-
teurs ont précisé dans un com-
muniqué qu'il y aura une double
prime pour les différents lau-
réats. La première allant de 3
000 DA pour le vainqueur chez
les plus jeunes à 15 000 DA
pour son homologue chez les
seniors (messieurs) sera attri-
buée par la Ligue de wilaya
d'athlétisme de Chlef, alors que
la deuxième prime, oscillant
entre 3 500 DA et 30 000 DA,
sera octroyée par la FAA.   

Athlétisme/Cross-country-Challenge national Ahmed-Klouche 

La 49e édition le 7 janvier à Chlef

L es six matchs en retard de
la 11e journée du cham-
pionnat de Ligue 2 ama-

teur Groupes Centre-Est et
Centre-Ouest, prévus initiale-
ment hier, ont été décalés au 27
décembre, selon le programme
publié par la Ligue nationale de
football amateur (LNFA). Dans le
groupe Centre-Ouest, le leader,

l'ES Mostaganem (25 pts),
accueillera le GC Mascara (10e,
12 pts) avec la ferme intention de
renouer avec la victoire en cham-
pionnat après la défaite surprise
face au WAT lors de la précéden-
te journée, dans le but de
reprendre ses quatre points 
d'avance sur son poursuivant
direct, l'ES Ben Aknoun. Le SC

Mecheria (4e, 20 pts) qui reste sur
deux échecs dont une élimination
amère en Coupe d'Algérie, tente-
ra de renouer avec le succès à
l'occasion de son déplacement
chez l'ASM Oran (15e, 5 pts), de
même que le SKAF Khemis
Miliana (8e, 13 pts) qui partira
avec les faveurs des pronostics
face à une équipe du MC Saida

dans le dur (13e, 7 pts). Dans le
groupe Centre-Est, le leader, l'AS
Khroub (1re, 21pts), est appelé à
réagir en championnat, après sa
défaite surprise lors de la derniè-
re journée face à la JSM Skikda,
en accueillant  l'IB Khemis El
Khechna (11e, 11 pts). Une victoi-
re est plus qu'importante pour
reprendre ses distances sur son

dauphin l'E Sour El Ghozlane (2e,
20 pts).  Les deux dernières ren-
contres de la poule Centre-Est
mettront aux prises l'US Souf (4e,
18 pts) au MO Constantine (6e,
15 pts), alors que l'USM Annaba
(4e, 18 pts) se déplacera chez la
JS Bordj Menaiel (7e, 14 pts) qui
vient de valider son billet pour
les 8es de finale.  

Ligue 2 (11e J/Mise à jour) 

Les matchs décalés au mardi 27 décembre 

L e milieu international algé-
rien de l'AC Milan (Serie A
italienne de football),

Ismaël Bennacer, aurait donné
son accord pour prolonger son
contrat qui arrive à terme en juin
2024, a annoncé, lundi, le quoti-
dien sportif «La Gazzetta dello
Sport». 

«L'AC Milan reviendra en Italie
demain, après avoir effectué son
stage hivernal à Dubaï, et il est
possible que cela soit suivi d'une
grande annonce telle que le

renouvellement de Bennacer.
Les deux parties se rapprochent
d'un accord», précise la même
source. Bennacer (24 ans),
meilleur joueur de la CAN-2019,
avait rejoint la formation lombar-
de en 2019 pour un contrat de
cinq saisons en provenance
d'Empoli (Italie). Il a réussi à
devenir l'un des cadors du
champion d'Italie en titre, et une
pièce maîtresse dans le disposi-
tif tactique de l'entraîneur
Stefano Pioli. 

«La Gazzetta dello Sport» pré-
cise que «Bennacer bénéficiera
d'une importante revalorisation
de salaire, passant de 1,5 million
d'euros par saison à 4 millions
d'euros annuel plus bonus».
Plusieurs formations anglaises,
dont Chelsea, Arsenal ou encore
Liverpool, vice-champion
d'Europe, se sont positionnées
pour attirer le joueur algérien
l'été prochain. 

Les «Reds» de Liverpool
auraient même prévu de rencon-

trer l'entourage du joueur pour
expliquer le projet en détail.
«J'espère qu'il reste. Il connaît
Milan mieux que moi car il est
arrivé plus tôt : il sait ce que
signifie jouer pour Milan et le
faire à San Siro. Il connaît le che-
min parcouru et ce que nous
pourrions encore faire à l'avenir,
ensemble», a indiqué récem-
ment le milieu italien Sandro
Tonali, qui a souhaité une pro-
longation du contrat de
Bennacer. 

AC  Milan

Bennacer OK pour prolonger son contrat  
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Par Hamid M.

I
l s'agit de trois individus
contraints d'abandonner
leur véhicule à bord duquel
une importante quantité

de cuivre appartenant à la
Sonelgaz a été découverte par
les éléments de la gendarmerie
de la compagnie de Larbaa
Nath Irathen. Les faits se sont
déroulés en novembre dernier
près du village Ifekenasse ( Tizi
Rached), quand le vol a été
signalé par des citoyens via le
numéro vert de la Gendarmerie
nationale 1055. Après avoir fait
irruption dans un entrepôt
appartenant à un habitant, les
assaillants ont pris possession
des câbles entreposés dans un
conteneur. C'est une patrouille

de la gendarmerie qui a retrou-
vé le véhicule abandonné par
les voleurs, contraints de
prendre la fuite. L'exploitation
des appels téléphoniques pas-
sés depuis le téléphone cellu-
laire laissé dans le véhicule a
conduit les gendarmes vers les
mis en cause. Ils ont procédé à
leur arrestation et leur présenta-
tion devant le procureur de la
République du tribunal de de
Larbaa Nath Irathen. Les trois
individus ont été placés en
détention provisoire pour «asso-
ciation de malfaiteurs, vol en
réunion, de nuit avec usage de
véhicule et effraction». Pas
moins de 845 kilogrammes de
câble de cuivre ont été récupé-
rés.  

Interruption de l'ali-
mentation en eau

potable suite à un inci-
dent électrique 

L'alimentation en eau potable
a été interrompue hier dans cer-
tains quartiers de la commune
de Tizi-Ouzou, suite à un inci-
dent électrique ayant touché une
installation hydraulique, rapporte
un communiqué de l'unité de
wilaya de l'Algérienne des eaux
(ADE).

L'incident a impacté la station
de refoulement du «Pont de
Bougie», qui alimente une partie
du centre-ville, la Haute-ville, les
lotissements Salhi, Hamoutene
et Malouli, la cité Mdouha ainsi
que le village Rdjaouna. 

H. M.

Tizi Ouzou

Des voleurs de câble de cuivre arrêtés,
plus de 8 quintaux récupérés 

Un réseau spécialisé dans le vol de câble de cuivre vient d'être démantelé à
Tizi Rached (20 km à l'est de Tizi Ouzou), indique un communiqué du

groupement de wilaya de la gendarmerie. 

L'Algérie a remporté la pre-
mière place au niveau arabe lors
des Olympiades arabes des
mathématiques tenues en
Tunisie, avec 3 médailles d'or et
une de bronze, a indiqué, lundi,
un communiqué du ministère de
l'Education nationale.

L'Algérie «a participé (à dis-
tance) à la troisième édition des
Olympiades arabes de mathéma-
tiques, organisée par
l'Organisation arabe pour l'édu-
cation, la culture et les sciences
(ALECSO) tous les deux ans,
avec une équipe composée de
quatre élèves du cycle secondai-
re, abritée cette année par la
République de Tunisie du 14 au
19 décembre 2022», a précisé la
même source.

«L'Algérie a occupé la pre-
mière place au niveau arabe
dans cette compétition scienti-
fique parmi les 16 pays arabes
participants, en remportant 3
médailles d'or et une médaille de
bronze», ajoute le communiqué.

Lors de cette compétition, le

ministère de l'Education nationa-
le a relevé «l'excellence et
exceptionnalité de l'élève
Mohamed Wassil Medouar du
lycée Rabah-Bitat (wilaya
d'Alger), au niveau arabe, en
obtenant la note maximale dans
toutes les épreuves du test et
son innovation de nouvelles
solutions qui n'avaient jamais été
utilisées auparavant. Ainsi, sa
brillante performance a été
saluée lors de l'annonce des
résultats finaux».

Le ministère de l'Education
félicite, dans son communiqué,
les enfants de l'Algérie pour
cette «performance et cette dis-
tinction arabe», saluant les
«efforts considérables déployés
par le président et les membres
du Comité national des
Olympiades pour les matières
pédagogiques», affirmant, dans
ce cadre, sa «quête continue
pour obtenir davantage de suc-
cès et l'excellence pour l'Ecole
algérienne».

M. O.

La 10e chambre pénale de la
cour d'Alger a confirmé, hier, la
peine de 3 ans de prison ferme
et une amende de 100 000 DA,
prononcée à l'encontre de l'an-
cien ministre de l'Habitat,
Abdelwahid Temmar, poursuivi
dans une affaire de corruption
lorsqu'il était wali de
Mostaganem. Le Pôle pénal éco-
nomique et financier du tribunal
de Sidi M'hamed (Alger) avait

condamné en juillet dernier
Abdelwahid Temmar à 3 ans de
prison ferme et une amende de
100 000 DA. 

Il a été poursuivi pour abus
de fonction, fausse déclaration
de biens et la délivrance d'auto-
risations pour la création de
camps de vacances sur des
terres forestières en violation de
la loi. 

R. B.

Olympiade arabes de mathématiques

l'Algérie remporte
la première place avec 

3 médailles d'or et 1 de bronze 

Cour d'Alger

Abdelwahid Temmar condamné 
à 3 ans de prison ferme

Le Sénégal n'est pas candi-
dat pour l'organisation de la
Coupe d'Afrique des nations
CAN-2025, a annoncé la
Fédération sénégalaise de foot-
ball (FSF) lundi soir dans un
communiqué.

«La Fédération informe l'opi-
nion publique que le Sénégal
n'est pas candidat pour l'organi-
sation de la CAN 2025 contraire-
ment à ce que certains médias
ont récemment annoncé», a indi-
qué l'instance sénégalaise dans
un communiqué publié sur son
site officiel.

La Confédération africaine
(CAF) a fixé au vendredi 16
décembre dernier délai pour le
dépôt du dossier de candidature
pour remplacer la Guinée, dont
l'organisation de la CAN-2025 lui
a été retirée en raison du retard
pris dans les travaux des installa-

tions.
Pour le moment, seule

l'Algérie a annoncé officiellement
sa candidature pour abriter l'édi-
tion 2025. D'autres pays auraient
postulé selon la presse, en
attendant un communiqué de la
CAF pour confirmer les préten-
dants.

«Les autorités sportives du
Sénégal se focalisent pour le
moment sur la construction et la
réhabilitation d'infrastructures
sportives à travers le pays afin de
pouvoir accueillir dans un futur
proche une grande compétition
continentale», ajoute le commu-
niqué.

Le nom du pays hôte de la
CAN 2025 sera dévoilé le 10
février prochain, à l'issue d'une
réunion du Comité exécutif de la
CAF. 

Maya G.

Football/Organisation de la CAN 2025

Pour le moment, seule l'Algérie 
est candidate

Hydrogène vert 

L e groupe Sonatrach et la
société gazière allemande
«VNG AG» (VNG) ont

signé, hier à Alger, un protocole
d'entente ayant pour objet l'exa-
men des opportunités de
coopération pour la réalisation
de projets dans le domaine de
l'hydrogène et l'ammoniac vert,
dans le but de les exporter vers
l'Allemagne, indique un commu-
niqué de Sonatrach.

La signature du protocole
d'entente s'est déroulée en
marge de la 4e édition de la
Journée algéro-allemande de 

l'énergie, tenue hier à Alger.
«Il s'agira, dans un premier

temps, de réaliser des études de
faisabilité relatives à la chaîne de
valeur de l'hydrogène, de la pro-
duction et du transport à la com-
mercialisation, dans le but d'éva-
luer le potentiel des projets com-
merciaux à développer conjoin-
tement dans ce domaine»,
explique le document, remis à la
presse en marge de la signatu-
re.

Assurant que Sonatrach
s'inscrit «pleinement» dans la
feuille de route nationale pour le

développement de l'hydrogène
vert avec l'objectif de lancer des
projets pilotes à moyen terme, le
communiqué a expliqué que «la
connectivité des réseaux de
canalisations internationales
entre l'Algérie et l'Europe, qui
peuvent être utilisées pour le
transport de l'hydrogène vert, et
la dotation en potentiel d'énergie
solaire permettent à Sonatrach
de s'engager dans une stratégie
à long terme pour concrétiser
des projets d'hydrogène vert à
des coûts compétitifs».

Y. T. 

Un protocole d'entente entre Sonatrach 
et l'allemand VNG pour des projets conjoints


